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Les bases de lapolitique 
économique française

Définies par k  Marédbal, elles ont besoin 

d’hommes pour leur réalisation

L e italien

Sur la politique éeonomiqut fran- 
çaite. telle qufeUe te présente au
jourd’hui, la •  Kölnische Zeitung » 
écrit ;

Matières prenières 

et ravitaillement

Le 12 novembre, à roccasion de 
1 ouverture de la session du Conüte 
pour les questions de l’org»nis«^n 
économique, que Prtsi«
O N O U X  le MARECHAL. PÉTAIN 
» de nouveau pris position depuis 
octobre 1940. dans un meswe. si^ 
les questions intéresBaiit 1» politi
que économique, tirant am« uij 
tr»it final sous un débat qui durait 
depuis des mois, et fixe avec toute 
son autorité les bMes fondamen- 
taiec de 1* polltKiue économique

*'^^me«sage s trouv* un écbo très 
lavorable dans les milieux ̂ on<^ 
miques et a provoque une détente 
«ensible car U détermine c o ^ e  
tendance de base, que le Mar^lial, 
dans son souci des patrons et des 
travailleurs, veut donner pu faire 
<k>nner * chacun ce qui lut revient 
et ce qui corresiJond a son activité

I*  crmmte surtout provoquée par 
une déclaration du ministre de l’in
térieur PUCHEU. du spectre dune 
larte saisie des bénéfices et même 
de réutisation, appartient 
autant dire au Passé.

Le même Jour, le mmistre des 
Finances et de l’Economie BOU
THILLIER a pris également po«i 
tion. dans la t Vie IndustrieUe ». 
sur des question* de détail de la 
politique économique.

BOUTHILLIER a clairement ex. 
posé lé problème qui doit aujoux- 

■ ' dommer l'economie Iran-d'hui

tâches de l'économie fran 
çsise sont, avant tout, celles de 
l'approvisio’nnoment en matières 
premières et en vivres. , .

Par suite du blocus, limporta- 
tion de matières premieres et de 
vivres tombe 

Les ancienne.̂  réserves qui faci 
litérent l’économie, dans la pénode 
de transition, sont largement épui 
sées. . .

L’industrie se trouve ainsi de
vant de sérieuses difficultés, car la 
pénurie du charbon et d autres ma
tières premières est grande.

Par contre, grâce a la récolte, 
l’approvisionnement en vivres est 
assuré dans le cadre de l'économie 
dirigée

Économie dirigée

et Corporations

quelles oette idée de la Corporation 
tient beaucoup au cœur du Maré
chal. qui voit en elle une impor 
tante tâcha personnelle.

Sous le nom de Corparatlon il 
oomprend la réunion «le toua les 
membres d’une c famille indus
trielle » ; patrons, employés et ou
vriers d’une profession, pour la so
lution en commun des tiches sou
mises par l’Etat.

On songe à dix grandes catégo
ries professionnelles du commerce 
et de l’industrie.

Ui nouvel ordre social
Mais avec ces vœux, le MARË 

CHAL se heurte à une forte résis
tance.

Le falt est exprimé clairement 
dans im commentaire de LSOUEU 
qui. Jadis comme conseiller de D» 
ladier et de Reynaud, n'influença 
pas seulement la politique comme 
publiciste économique.

LEGUEU écrit :
« La décision du Maréchal n'est 

pas à discuter, mais on doit quand 
meme se demander si cette voie, si 
proche du cceur et de la raiaon. se 
révélera comme la plus adequate 
si l'économie française retrouve 
son bien-étre et peut s’étendre, et 
SI cette forme est adaptée aux oon, 
ditions compliquées actuelles de 
l’industrie et du commerce ».

Devant ces résistances, le Maré
chal s'est un peu résigné et a qua
lifié. dans son message, la Corpo
ration comme ime tiche d’avenir.

L ’organisation économique ac
tuelle repose — a continué le Ma
réchal — sur deux piliers ; les 
CsmitM sociaux et les Comités 
d’organisation.

Dons le cadre d’un dLwurs gé 
néral. prononcé le 12 août, le Ma
réchal s’est occupé en quelquea 
phrases des Comlt«« d'organliation, 
et a falt largement siennes les cri
tiques adressées à ees comités par 
l’mdustrie et le commerce.

Il s'en tient aux reproches que 
les Comités d’organisation travail 
lent trop bureaucratiquement et 
sont trop souvent utilisés t»ur des 
buts particuliers, mais il souligne 
aussi cependant que les fautes con
cernent des cas d’espéce et que. 
dans l’ensemble, ces comités se 
sont révélés comme des organismes 
de la production et de l’économie 
patronale.

Ils n’ont certes pas rempU cer
taines attentes mais ont accompli 
leur tâche principale.

Sur les Comités aoolaux le Maré
chal ne se prononça pas. car ils 
sont de date trop récente et n’exis 
tent pratiquement que sur le pa
pier. mais il traça pour leurs tra
vaux la grande ligne directrice, 
celle d'écarter du monde les gran
des fautes Jadis commises sur le 
terrain social.

Il veut aussi un nouvel ordre 
social.

Ces temps demiers. des craintes 
se sont manifestées que des réfor
mes sociales trop larges soient 

ëTn’ont récolté!effectuées.
On devait veiller à

communique
Le Quartitr CMiUnu comttlkniçuéRom«, •.

■n Marmariqu«, rlwi ë’iRipartant à algiMltr «ur Im front* 
4« Tekroulc «t é» Solloum.

Lm  opération« daiw la zona Mntral« m  Mût riévaiaiipéM 4« 
part «t d’autro en da nawvoaui aomfeata ontra Im  détaehomanta 
avaneto du Motaur da Dlr al Qofel. Lm  aanifeata aant anaara 
an eoura.

L’aativlta dM  aviatlana ItaHanna at «UanMHitfa a *ta mar^uM, 
•n dépit du mauvala tampa, par dM  Intarvantlona r4p«téM dM 
aviona de oombat dana IM aomlM ta tarraatrM at par tfa vlolanta 
combata aèriana, oouronnM da aueeèa, lIvrM par Im  ahaaMura 
d’Mcorté.

Traiza aviona annamia ont été abattua an flammM par dM 
chaMaura Italiana at daux par tfM ahaaaaura allamantfa. Oa nam- 
braux autrM apparaila annamia ant été aérlaiMamamt tawahéa. 
Quatra aviona Italiana at quatra aviona allamantfa n’ont paa 
rallié léur

Dana la nuit du S au •  dMambra, dM  aviona britanniauM 
ont bombardé Naplao. II y a ««pt tuM at uno «uarantalno da 
blaaaéa. Dm  détftta oonaltférablM ont été ooaaalonnéa à dM  bAti- 
manta d*ordra non mllitaira. Plualaura InaandiM ont été Immé- 
diatamant maltrlaéa. Om  aliaaMura noatumM ant daaaandw un 
dM aviona aaaaillanta, «ul a'aat abattu prM tf*Ottavlano.

L'équlpaca était aompoM tfa olx hommaa, tfant tfaui ont été 
capturM bloaaM | IM nuatra autrM ont péri.

Daux autrM apparaila annamia ont été attalnta tfa plain fouat 
et M  aont abattua an mar, l’un au nortf tfa Baia, l'autra au 
large tfu cap MiMno.

AUOURD’HUI EN QUATRIÈME P A B E :^
¡ N O S  R E N S E I G N E M E N T S

_  POUR u  DÉFENSE DE VOS INTÉRÊTS

L e s  G a r s  d e  c h e z  n o u s

AU S TA L A G  VI D

Pour rendre possible une gestion 
raisonnable avéc les moyeiis dimi
nues. ont été créés, par la loi du 
16 octobre 1940. les comités d'orga
nisation, et par la loi du 10 Mp
tembre. relative à l'économie diri
gée des matieres premières, l'appa 
reil des répartltaurs.

Ces nouveaux organis îc» sont 
fortement critiqués et n’ont récolté.-^—- — 
que l'ingratitude. ' On devait veiller à ce que les

Nous avonsauvent nioatxé eti ouvriers, non seulement dans les 
lulitmé que cette critique Ttait. syndicats subsistant et dans lessouligné que cette critique 

certes, fondée a certains points de 
vue. mais qu elle dépasse aussi sou
vent la mesure permise.

Elle'part de ce fait que les ingé-

comrtés sociaux, mais aussi dans 
les comités tripartitea des comités 
d'organisation, n'aient pas une trop 
forte influence et que le gouverne-

reiwM^sont beaucoup ' trop fortes iment. avec la liJwtion de salaires
et n'ont pas été suffisamment con-immima et le prélèvement d’une
sidérées 'partie des bénéfices au profit des

on demande que soit rendue à caisses corporatives et dra maisons 
l’économie son ancienne liberté. |de corporation des comités ^laux. 

Ce n est qu’ainsi que pourrait n’intervmt pas trop dans lécono-
etre jugulé le marché noir.

Il fut facile au ministre des Fi
mie patronale.

Cela fut d'autant plus remarqué,
nances et de l’Economie d'affaiblir:que le Maréchal fit une déclaraUon 
cette critique, en indiquant que le nette cn faveur du patronat, 
rétablissement de la liberté ne pro- Il souligna que Isonomie fran

çaise était trop basée sur la sécu
rité. et que le sens du risque et

fiterait qu'à uné petite mmorité,
11 fixe ainsi le» trois principes de . . 

basé de la poUtique économique de 1 mltiative d entreprise devait 
française ; Couvarturs de la con- acquérir de nouveau une plus 
•ommation par lo ratlonnsmont ; grande importance. 
orlonUtlon do la production pari L«s patrons se font un devoir 
la répartition dos matlèros premié- qui. non seulement investissent 
rsa M  la maln-d’csuvr» st dos cré-1 fructueusement le capital qiii leur 
dits, ainsi quo la garantió do lajest confié, mais qui également 
DulsMnoo d’achat du franc par la > comme chefs remplissent les obll 

das orix. gâtions sociales vis à vis dn per•urvoillanea dss prix.
Le mmistre des Fmances et de 

l'Economie s'est ainsi prononcé

gâtions sociales vis à 'vis dn per 
sonnel, les patrons qui ont le plai
sir de diriger et d’agir, et qui sont

pour la politique d’orientation ds'en mesure d« donner à leur» hom
l'EoonomIe, dans une forme qui ne 
laisse rten à désirer au point de 
vue de la clarté et de la précision, 
ce qui cependant, à l’avenir com
me hier, déchaînera les attaques 
déjà évoquées.

Le MARÉCHAL PÉTAIN a dit 
que par suite de la guerre, la Pran
ce devait suivre une politique 
d'orientation de l'Economie, mais 
que cela était difficile, parce que 
rien n'avait été préparé dans ce 
sens.

Il confia, de ce falt. au Comité 
Gignoux. la tâche de dresser un 
vaste b*lan des possibilités actuel 
les de production, afin que la poli
tique d'orientation économique

mes ié pain et ie travail 
On remarquera plus encore, en 

ce qui conceme la très forte pro
pagande antitrust, son intervention 
en faveur de la grosse exploitation.

Comparativement aux autres 
pays, les exploitations françaises 
sont pour la plui>an modestes.

Ceci n’est certes conforme

falt que les fortes personnalités 
manquent, pour orienter leur bran
che économique conformément à 
leur destination, avec énergie et en 
faisant abstraction d’eux-mèmes. ce 
qui est reconnu comme juste et 
demandé par l’Etat.

Devant 1& situation. 11 est remar 
quable que seules quelques person. 
nes sont apparues dans le cadre 
de cet appareil économique, tandis

tique a orientation économique . , i i j i-. » qu’en général les Comités d’organi-
pulfse être effectuée plus méthodi A Ul recberche 06 DerSOnnallteS sation s’attachent â agir derrière

A* /4a Ha«

caractère national, et aurait maints 
avantages au point de vue social, 
mais rend trop souvent l'industrie 
incapable de soutenir la concur
rence.

Des concentrations, contrôlées 
par l’Etat, pourraient de ce côté 
apporter ime solution.

L E S  H O S T I L I T É S  

S U R  L E  F R O N T  

D E J J S T
(SUIT! 01 LA PRIMing PAO»

Vient d'occuper porte aussi le nom 
d'Odensholm. Elle est située à 
IXDuest de Reval et au Nord de 
llle de Worms. voisine de l'ile de 
Dagoe, se trouvant elle-même au 
Nord d’Oessel. La prise d'Oamus- 
sar vient parfaire l'occupation du 
groupe d’iles formant le glacis oc
cidental des pays baltes.

L ’ile d’Osmussar s'étend sur lue 
longueur de cinq itilomètres envi
ron et possède, outre un ptiare. une 
petite locaUté située à sa pointe 
extrême.

L'ile est séparée du continent par 
un détroit de quelque dix Icilomê- 
très de largeur. Elle ést distante 
d'Hongoe. reconquise par les Pln- 
’.audals. de 86 kms. Osmussar eat 
donc l'endroit des pays baltes le 
plus proche d’Hangoe. C'est oe qui 
donne à llle une importance de ca
ractère militaire. De même qu’Han- 
goe bloque l’accès au golfe de Fin
lande. de même d’Osmussar il est 
possible de bombarder des navires 
veneuit de la Baltique et pénétrant 
dans le golfe.

Violente attaque aérienne 

contre Moscou

Berlin, 6. — L’a g ^ e  D.N.B. ap
prend qu'au coiU’s de la nuit du 5 
au 6 décembre, une formation 
d’avions de combat allemands a 
exécuté une attaque contre Moscou.

Plusieurs tonnes de bombes ex
plosives et quelques centaines de 
bombes incendiaires ont été déver
sées sur la capitale sovlétque.

Les équipage ont observé que des 
bombes avaient atteint des objec
tifs mUitaires et étaient tombées 
près de la gare de Brianskéi et au 
Sud du Kremlin.

L’ANNIVERSAIRE 

de rindépendance 

de la Finlande

(SUITB DE LA PREMItRE PAOE)

eUe le prétend. c<Hnbat pour la 
liberté des petits peuples et pour 
la liberté démocratique, hisse le des
potisme de roJi.S.S. sur le pavois 
et qu’elle prétende en faire 
protagoniste de cette Uberté. en lm 
prometunt une position directrice 
dans l’Europe orientale.

< Quoi qull en soit, la Piiüande 
ne peut et ne veut pas menacer 
l'Angleterre ni les Etats-Unis. Mau 
il lui est impossible de renoncer à la 
lutte qu’elle livre pour la sauvegardé 
de ces hautes valeurs pour lesquelles 
ces pays prétendent précisément 
combattre. »

Finalement, le président d’Etat a 
annoncé que les régions que la Fin
lande avait été forcée de céder à 
Moscou en vertu d'une paix qui lui 
avait été Imposée, ont été recon
quises. t De cette façon, a-t-U dé
claré, le Dlkut de Moecou a été 
déchiré. La Pinlande respire et vit, 
et le peuple finlandais peut augurer 
d'un avenir heureux. »

quement et avec moins de frictions 
qu’elle ne l’avait été jusqu’ici.

Ce qui l'interesse dans tout cela, 
avant tout, c'est la forme de 
l'orientation économique.

Il la veut sur la voie de la Cor
poration.

Ce nouveau mes.sage a été une 
affirmation nette de l’idée de la 
Corporation, et a ainsi confirmé les

Par ce« déclarations sur l’impor
tance du patron dans l’économie 
d'aujourd hui, le Maréchal a tou
ché également au pomt décisif de 
l'organisation de réeonomle.

Les Comités d'organisation — 
peut être pourra-on dire la

des portes closes 
Cela est souvent nécessaire et a 

beaucoup d’avantages, mais si du 
jour au lendemain le cours de la 
polltique économique est changé 
radicalement, il est indispensable 
que se manifestent des personnali
tés qui interviennent avec leur

meme chose après quelque temps;nom. et ieur énergie, et gagnent 
des- Comités sociaux — n’ont paspour ce qui est reconnu juste de

UNEBRAVADE 

RIDICULE

IE)

fication pratique. Tout oe que l'An
gleterre pourrait faire réellement, 
ce serait d'effectuer un débarque
ment de troupes sur le continent, 
en vua de combattre ces pays, ce 
qui eat entièrement irréalisable, de 
sorte qu'U faut considérer la décla
ration de guerre comme une bra
vade ridicule.

La seul« conclusion qui s'impose 
cest la coiutautlen faite maintes 
fois par l'Allemagne, à savoir si 
ChurchiU -est toujoura prêt à se 
battre pour le bolchevisme et à lui 
sacrifier l'Europe.

(( La déclaration de gnerre 

resserrera la solidarité 

coBtiientale », dit-on à Vichy

Vichy. 6. — La déclaration de 
guerre de l’Angleterre à la Fin
lande. à la Hongrie et à la Rouma
nie. a provoqué tm vil écbo dans lei> 
milieux politiques et militaires 
•richysaols.

On attire l’attention sur le fait 
que l’attitude de ces trois Etats ne 
pou'yalt, d’aucune façon, être oon- 
sidérée comme une menace des in
térêts anglais, et que. dèa lors, l’ex
posé des motifs de la déclaration 
de guerre dê l'Angleterre doit êtrî 
qualifié oomme manquant de i>ase.

On souligne que la déclaration de 
guerre de l'Angleterre au conunent 
aura pour suite une-structure plus 
étroite de la solidarité continentale 
tant contre la Russie soviétique que 
contre l'Angleterre.

Les États-Unis n’ont pas modiFié 

Ienr attitude

Washington. 6. — Répondant à 
une question. M. HuU. secrétaire au 
département d'EUt. a confirmé que 
c’est tout au phis comme « Inter
médUire » que le gouvemement des 
Etats-Unis a transmis les déclara
tions de guerre de l'Angleterre et 
de la Nouvelle-Zélande par la voie 
des missions diplomatiques améri
caines aux gouvemements de Fin
lande. de Hongrie et de Roumanie. 
M. HuU a déclaré par aUleurs que. 
du fait dé cette déclaration de 
guerre, les relations entre les Etats- 
Unis et les pays sus-menüonnes 
n'avaient subi aucim changement.

i/n groupe de prisonniers du Sialag VI D , nous envoie la photo
graphie de onze gars de chez nous.

Voici, debout, de gauche à droite; A. M AONIEZ.de  Berck-Plage; 
J. LECLÉRCQ. de St-Vaast-en-Cambrésis ; F. DELETREZ, de Beuvry 
(Nord) ; A. VANOVERFELDE et M. DEBAILLEUL, de Nieppe.

Assis • F AU QUEM BERT, de Buire-le-Sec . H. RINGART. de Vaux 
(Somme) : A. P ON TH IEU X , de LYS-lez-Lannoy ; t. LEHOUCQ . de 
Roubaix : L. LENNE. de Maing ; R SCHENEL (originaire du Nord, 
habitant Paris). (Ph. privée).

LA RÉPONSE 
DE TOKIO 

A WASHINGTON
(SUITE DE LA PREMItRt PAGE)

MORT DE 

M. Louit K R TR A N D
Antibes, 6. — M. Louis Bertrand, 

membre de l'Académie Française, 
est mort; eamedi après-midi à An
tibes. à l’àge de 75 ans.

LES TRAVAUX 

DE LA COMMISSION 

D’INFORMATION GÉNÉRALE

Vlchy. 6 — Lors de la séance 
d'oiwerture de la Commiasion d'in
formation générale du Oonseil Na
tional. M. Victor (Constant a donné 
lecture d’un message du maréchal 
Pétain précisant le rôle de la Com
mission.

Après avoir fixé la composition 
et les attributions de quatre sous 
commissions, la Commission a en
tendu différentes personnalités 
[>arml leaquelles M. René Belin. sur 
’organisation 6(x;iale des profes

sions ; M. Téraciié. aur les pro
blèmes d'éducation nationale ; M. 
Jean Borotra. sur le plan d'équipe
ment sportil de la Nation ; M. 
Georges Picot, sur la politique du 
raviUiUement ; M. Toutet. sur l'ac
tion du Secours National ; M. Phi
lippi. secrétaire général aux affai
res économiquet, sur le problème 
des prix et la réglementatltm des

nant de milieux touchant de près 
la Maiaon Blanche, annonce que 
M. Rooaevelt aurait trouvé complè
tement insuffisante la réponse ja 
ponalse et que le Département 
d’Etat serait particulièrement déçu 
du fait que la note japonaise ne fait 
pas mention du document des 
Etats-Unis en ce qui concerne les 
conditions fondamentales américai
nes. Au surplus. M, Kurusu ques 
tionné à ce sujet, a répondu qu’il 
Ignorait quand une réponse spéci 
fm  serait donnée à la note des 
Etats-Unis.

La dépêche ajoute : € Le repré
sentant du Département d'Etat dé̂  
clare que si le Japon adoptait une 
pareUle attitude on n’avait plus , tt- tt-.....  6n-
qu^ rompre les négociat̂ ions. i>î Xà«eUe, il vleabâ̂ tirejiltulsrisé

dan« »ea fouctloiu de greffier.D ’après le même Journal, après 
l'arrivée de la réponse japonaise à 
la Maison Blanche, toute la ques
tion a été examinée au cours d'une 
séance de Cabinet anormalement 
longue. On s’est refusé à publier 
les détails.

Questionné sur le point de savoir 
si le» négociations avec les délé
gués japonais se poursuivraient, 
M, Hull a déclaré que rien de nou
veau n’avait été convenu.

A  Vichy, on confirme 

les déclarations japonaises

Vichy. 6. — Les milieux vichys 
sois compétents déclarent au sujet 
de la réponse japonaise relative à 
la demande de Roosevelt concer. 
nant l'importance des effectifs nlpr 
pons en Indochine que les déclara
tions Japonaises peuvent être con
firmées et que l'on ne peut que sou
ligner la réfutation des bruits ayant 
trait aux concentrations de troupes 
nippones.

On attire l'attention sur le fait 
que de source officielle française. 
11 y a quelques jours déjà, U a été 
pris position dans le même sens en 
ce qui conceme la question indo
chinoise.

On déclare expressément, une fols 
de plus, que les forces japonaises 
en Indochine ne dépassent pas les 
effectif» prévus par le traité franco- 
nippon de Juillet demier.

Le benjamin des greffiers 

de France va être installé 

dans ses fonctions, à Cambrai

Par décret du Ministre de la Justi
ce, paru au J. O. du .!•' décembre. 
M. Mjurlcc BILLON, a été nommé 
greffier du Tribunal Civil de Cam- 
brai, en remplacement de M, Pellat.

qui e»t actuelle
ment fixé à Salnt- 
Malo.

Le nouveau 
greffier qui ect né 
à Hazebrouck. *ul- 

' vit son pére qui 
vlnt ce fixer à 
Cambrai, où il 
était Directeur de 
Banque. 11 exerça 
durant huit an
nées les fonctions 
de clerc chez M» 
LestoUle. avoué en 
notr' vllle oü il a

M. Aiaùrice ¿ilion-' TeoMfqtii: 
iPn. HevejUK It^mcaent

rr

M. Maurice Billon est certainement 
le benjâmin des greffiers de France, 
n'étant âgé que de 21 ans 

Le nouveau greffier aera tréa cer
tainement Installé dans se* fonctloa* 
lors de la prochaine audience du 
Tribunal.

La pêche aux harengs à Étaples

Le temps brumeux de la demière 
quinzaine a favorlisé la pêche aux 
harengs. La flottille d’Etaples tra
vaiUe à plein rendement, et toute 
la semaine passée nous avons vu 
débarquer une grande quantité de 
harengs.

Les mareyeurs du sous-comptoir 
d’Etaples. malgré les difficultés de 
chargement et de transport, ont 
réussi à expédier toute la pêche au 
Comptoir du poisson de Boulogne- 
sur-Mer. chargé de la répartition 
pour l'ensemble du département. 

--  = = - ■ ' ,

Opérations de l’Etat 

portant sur 

45 milliards en 1941

La responsabilité 

des propriétaires 

d’autos volées
Paris 6. — Au Palais, un impor

tant arrêt de la (3our de Cassation 
vient d'être rendu sur un point de 
droit toujours contesté jusqu'à ce 
Jour, n  s’agit dé la responsabUité 
du propriétaire d’une automobUe 
volée.

La Cour Jugeait, toutes chambres 
réunies ; elle a décidé que le pro-

infônnaüons fréquentea selon les-fait ce que lon attendait d’eux, dularges milieux à leur politique.

marchés ; M. Maurice PiUot com- priétaire d’une auto volée ne sau- 
missaiPé de reclassement des pri- rait être rendu responsable des ac- 
sonniers de guerre rapatriés «ur le cidents causés par le voleur de sa 
programme d’action de ce O>m-lvoiture à moins qu'il n’ait commis 
missarlat une négligence grave

La detente du loyer de l'argent 
à long terme a permis au gouver
nement de procéder au cours des 
demiers mois à plusieurs opéra
tions de conversion portant sur 
différents compartiments de la 
dette publique.

Le succès de ces opérations a 
conduit le ministre secrétaire d'Etat 
à l'Economie nationale et aux Fi
nances à réaliser la conversion 
d'une autre, série d'emprunts à 
taux élevé : ceux des réseaux de 
chemins de fer.

Les conditions de cette opération 
sont analogues à celles des conver
sions précédentes. La situation 
actuelle du marché, des capitaux a 
permis en effet d’envisager à nou
veau rémission d’tm emprunt au 
taux de 4 %.

Techniquement, l’opération <»m- 
porte :

D ’une part, la conversion ou le

U  VIGOUREUSE OITENSIVE 
COMîREU«MARCHÉ WOI«»

Le service du contrôle des prix 

découvre deux importantes 

affaires à Lille et à Roubaix

DES TRAHQUANTS JONGLAIENT AVEC LES MILUONS 

ET LES TONNES DE MARCHANDISES D ’AUMENTATION 

PLUS AISÉMENT QU’AVEC LES P A Q U H S  DE CIGARETTES

La plupart des aifairet de mar- doublé et même triplé de valeur, 
ché noir ayant fro*»e Importance^L’interrogatotre des traflquaiits a 
sont traitées par des lniermédial-|pernus de déterminer la mar-
res dSLiis <les cafés où. entre les de- 
tnis et les apéritifs, se discutent 
des tractations Irrégulières. Les in 
termédialres entre eux ne alnter 
pellent que par leur prénom et on 
est bien étonné d’apprendre que 
ceux qui discutent àprement les 
bénéfice* à réaliser ne sont que des 
courtiers qui avant-guerre pour bon 
nombre d'entre eux n’avaient au
cune compétence dans le textile ou 
dans l'alimentation. L'ap[>&t 
Kam a fait d’eux des «spécialistes» 
d'occasion, et les cafés oil ils ont 
leur quartier général ae transfor
ment. pour eux. en «bourses noires»

D'autre part, certain» métier* ne 
nourrissent sans doute plus leur 
homme, on est tout aussi surpris 
de voir, par exemple, un homme 
occupé auparavant dans le bâti
ment, négocier des articles textiles; 
la compétence, on le voit, n'est paj 
toujours nécessaire pour garnir le 
portefeuUle. puisque le bâtisseur 
lul seul a pu Téallaer en tm mois 
quatre million» d'affaires.

Ne voulant en rien gêner l’en
quête qui est en cour» et qui doit 
aboutir à plusieurs arresutiotis. il 
nous est permis de dire que les 
contrôleurs du aervice textile ont 
fait pour leur « première » un ma
gistral coup de maitre,

M. Bérhuv et se» collègues vien
nent de découvrir la piste d’une 
sensationnelle affaire d'achat et de 
vente clandestin  ̂ de toile bleue 
« métis » et de toile à biche d'une 
valeur marchande de 50 à 60 fr. lé 
mètre et que deux Lillou. en six 
semaines de temps, ont traité dani 
des cafés à des prix variant entre 
110 et 150 fr. le mètre. Un nomme 
Albert a ainsi vendu pour six mil
lions de toUe. le si«ur C..., lul. a 
traité pour quatre millions dans 
les mêmes conditions.

Ces marchandises qui sont sor
ties d’usine à un prix légal au
raient été achetées par Albert et 
C... soi-di»ant à de* incomius. etsu. par son travaU

f<»>,lflBtrepoaéoa.xhe2 . un tzaïuporteur. 
'Où saps bouger ^  place ellea ont:

chandise était destinée à la Capi
tale. Une perquifltion effectuée par 
les contrôleurs a permis de retrou
ver plu» de 100,000 fr. de marchan
dise; elle-ci a été confisquée.

D'après l'examen superficiel dé 
la correspondance saisie. U semble
rait que l’association remoDterait à 
plus de six mois ; on voit tout de 
suite l’importance du bénéfice iLi- 
clte réalisé par les trafiquants qui 
ne payaient aucun impôt sur le* 
transactions et sur les bénéfices 
commerciaux.

Saisies de 20 tonnes 

d’alimentation
De son côté. M  Lestoquo,\. con

trôleur au Service de l'A’lmcnta- 
uon. mène une autre affaire qui en 
est à ses débuts. L ’enquéte établie 

permis d’effectuer des saisies 
dans plusieurs dépôts clandestins 
d'alimentation à Roubaix. La récu
pération des marchandises est de 
l’ordre de, 20 tonnes.

Comme on le voit, le service que 
dirige M. Adam est appelé à empê
cher l’implantation de pratiques 
délictueuses dans le cadre de l'éco
nomie dirigée. Le public apprendra 
avec satisfaction, que le temps est 
bientôt révolu pour ceux qui. élu
dant toutes charges, ne songent 
qu'à réaliser, au détriment des hon
nêtes gens, des bénéfices scanda
leux Par une surveUlance étroite 
de la production et de l’échange, ce 
nouveau service aura pour bu‘. 
d'épùrer le marché de tous les tra
fiquants qm compromettent son 
équilibre.

M, Grège, directeur du contrôle 
départemental des services des 
prix, verra avec l’avènement de 
cette brigade de spécialistes sa 
tâche grandement facUitée et nul 
douté que les consommateuis ap
précieront commc U convient l'oeu
vre d’épuration commencée.

.fi:

ÉCONOMISEZ2 .356 .022  francs de pénalités '

ont été appliqués pw  j DE TERRE
, „  . 1 /I . -«I J * 1  L'aaatnMon, de», consanjamvnu* %
le Service de Controle des pru I déjà été appelée sur u  nécessité d»

Au cours de la trouiéme décade 
de novembre 1941. 33# procés-ver
baux ont été rapportés pour infrac
tion à la réglementation actuelle 
des pris (hausse Uliclte. défaut d'af-

ne pas consommer Imméclii tement 
la provision de pommes de terre qut 
leur est actuellement distribuée à 
raison de 50 kilos par pei-sonne.

Il leur est recommandé, à nou- 
eau. de la façon la plus Instante.

fichage d’étiquetage de relevé des de considérer ce contingent commc 
prix ou détention illicite de stocks).lia provtaion d'bivér qui doit sssu- 
Parml les affaires en instance. 250 rer en principe la satisfaction de« 

ont été suivies de tranaictlons pé-i besoins familiaux jusqu'à la pro-
cunlaires. Le montant des sommes 
versées par les délinquanu s’ast 
élevé à 2.35«.023 francs, oe qui porte 
à 24.<H6.167 fr.. le total des pénali
tés appliquées à ce titre, depui» l’ins
tallation du service, fin décembre 
dernier.

Par ailleurs, les marcnandlses sai
sies ont dû être abandonnées au pro
fit de l’Etat.

nn eertain nombre de délinquanu 
auxquels le bénéfice d'un règlement 
amiable n’a pas été accordé, en rai
son de la nature et de la gravité des 
infractions, ont été déféré» au Par
quet aux fins d» poursuites correc
tionnelles.

Pendant le mols de novembre, le 
montant total des condamnations 
prononcées par Isa tribunaux cor
rectionnels est de 1 prison : 375 jours 
sans sursia ; amendes ; 404.490 fr. ; 
confiscations : 3.

En outre. M. le Préfet du Nord a 
prononcé quatre fermetures d'éta- 
blissemenU

remboursement des titres des an 
ciens reaeaux émis aux taux de 

5 1/2 et # %  d'un montant de 
18 miUiards environ et leur rem
placement par des obligations S. N 
C. F. du type 4 %  1941.

D'autre part, l'émission d'obliga 
tions du même type 4 %  contre 
argent frais.

Les souscriptions du public ne 
seront reçues que dans la limite 
d’tme somme inférieure à 2 mU
liards de francs,

A la suite de cette opératlMi. 
l'ensemble des conversions au cours 
de l’année IMl portera sur une 
masse de plua de 45 mUliards. réa
lisant pour l’Etat et les services 
intéressés une économie annueUe 
d'environ 550 mUlions de francs.

chaîne campagne.
Etant donné qu'il y aura lieu d'as

surer la couverture des besoins du 
rationnement, pour les consomma
teurs n'ayant pas demandé la carte 
d'approvisionnement, il est à prévoir, 
en raison du déchet enregistré dana 
le rendement de la récolte, que :a 
provision de 50 kilos par consomma
teur ne pourra être augmentée.

Aux vendeurs d’antonrabiles

tlssanu allemands, maisons de com
merce et services allemands (à l'ex- 
oeptlon des ser\ices militaires char
gés de l'achat de véhicules automo
biles pour l'armée allemande) sant 
priéas ds sé faire connaîtra immédia- 
tsmsnt à la Préfecture du Nord, 
4« Division. 3« Bureau,

S P O R T S

T O U S  L E S  S P O R T S

JOURNÉES DU PRISONNIER
La Direction régional des Sporu 

confirme son précédent oommuniqué 
relatif à l'organisation des c Jour
nées du  Prisonnier » pour les mani
festations sportives organisées entre 
le 35 décembre 1941 Inclua et le 1er 
Janvier 1942.

Elle demande aux Associations 
Sportlvea de bien vouloir retourner 
leur questionnaire dûment rempli 
par l’interméitiair« du Comité régio
nal de la Fédération * laquelle ellt» 
•ont affiliées, et d'sdresser le doubla 
à M, le Dél^ué dépanemental de .a 
<3rolx Rouge Prançalse ; ces envois 
devant être effectués svant le 10 dé
cembre .

t
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Deux jours plus tard le bruit se ré
pandit dans lf château que l’état de M 
Debrennea s'était subitement aggravé.

Son médecm habituel et un autre pra
ticien en renom, appelés de Pans par 
télégramme, arrivèrent dans 1 après mi
di Après examen. Us ne cachèrent pas 
à Chrutian et à Parceull que la tin était 
proche. Usé par une lente maladie. M 
Debrennea atteignait aux dernières limi
tes de son exlsténce.

Christian lalaaa voir une aincère émo
tion. Il avait pour ce pére malade, faible 
de oorpa et d’àme. une affection protec 
triee. tm peu autoritaire, ainsi que l’y 
portait aa nature. Telle que. eUe était 
una daa raraa Joie» de Louis Debrennes. 
frappé tréa Jeune dana aa santé, atteint 
prolondément au cœur par la mort pré 
maturM dtme épouae trèa aimée n'ayant 
e* outre aueun appui moral à attendre 
dt 1» faanne ambitiauee et aan» «oauti 
qal étatt m  méra.

ges. considérait avec des yeux fort ten- 
jdres ce grand jeune homme blond et fin. 
lun peu timide, qui osait à peine lever 
i»ur elle des regards pleins d'adoration 
Aussitôt, l’hablle lemme avait vu le parti 
a tirer d une telle situation. Il s'agissait 
de manoBUVier Jacques Douvres, qui de
vait tenir pour son héritière à un parti 
beaucoup plus brillant que Louis De- 
brennes. Jetme magiatrat d’avenir, mais 
sans grande fortime. Ia présidente s'en 
chargea, et avec tant d’adresse que. quel
ques semaines plus tard, on annonçait 
lea fiançalUes de Louis avec la fUle de 
l'opulent mdustriel. Elle voyait æ  réa- 
liaer ainsi toutes ses ambitions, de fa
çon inespérée, car Lucie Douvres était à 
cette époque l’un des plus magnifiques 
partis de l'Europe. Quant à Louia. il ae 
trouvait heureux près de cette fenune 
ctiarmante qu’U aimait, dont il était ai
mé. Son bonheur dura trois ana. Pul» 
une fièvre typtioMe eDleva Lucie. Lul- 
méme fut atteint do cette maladie et aoo 
ineonaoJablo chagrin aidant. U a’en re
mit Jaaïals.

Jacquea Dourrea. quoique profondé
ment atteint par la mort de cette fUle 
cbérie. continua de diriger sa puiasante 
industrie. Dans les demières années de

La préaidente n’avait vu en lul qfun 
bon rarçon insignifiant. Jusqu'au Jour 
où eUo a’étoit aperçue que Lucie Dou- 
■ M kl»ayitftfBM l> M aM Buauidal(»M  xltkU avait pat eamtoê aida navlaa

Parceull. que la présidente Debreime» 
lui recommandait. Oet homme InteUi
gent. habile èt fourbe, sut se rendre in
dispensable au vieillard dont l'àge ct le 
goût de la flatterie altéraient le Juge
ment autrefois si iûr. A *cs demier» 
moment». Jacques Douvres dit à son 
gendre :

— Puisque votre santé vous empêche 
de vous occuper activement dea affaires, 
mon cher Louis, mettez toute votre coo- 
fiance en ParceulL II la mérite.

Ainsi avait fait Louis Debrennea... Et 
Flavien avait pu diriger à son gré l’in
dustrie > puissamment mise sur pied par 
Jacquet Douvres et par son frère cadet 
mort jeune encore. Il s'y entendait au 
reate fort bien — beaucoup mieux que 
n’aurait pu le faire M. Debrennea, com
me celui<i le reconnaiiaait franetae- 
ment. Mais, à part quelquea favoris. U 
était déteaté de toua ceux qui ae trou
vaient sous ses ordres, depuia lea ingé
nieurs Jusqu'au demier des mancauvrea, 
alors que lea apparitiona aux forgea du 
«bon M. Louis» étaient at̂ uellUea par 
les plus sympathiques manifestations.

Mais oo ne le verrait phia mainte
nant, l’excellent tiomme qui avait pour 
tous un regard bienveillant, n a’en allait 
peu à peu de ee monde et déjà aamblait 
l’avoir quitté, ear aprèa la visita dta mé
decins. U restait immobile, les jreux cloa, 
lea lèvrea aerréaa. Paa un traasainemwit 
ne passait aur son pftle visaffs... Obrls- 
tian. assis au pied du Ut. le contemplait 
douloureusement. Près de lul se tenait 
la pfWSMlantt. Dapuia llaatant oA ite

était venu lui annoncer que l’état de son 
fils s’étalt aggravé, elle ne l'avait pas 
quitté, si ce n'est pour laisser quelques 
instanu la place à ParceuU.

Sa physiotuimie restait calme, sans 
altération. De tempa à autre, elle por
tait à sea yeux un fin mouchoir brodé, 
pour étancher une petite — si petite lar
me...' Mala n'était-ll pas connu que la 
présidente Debrennes était une femme 
énergique.. aaehant dominer courageu
sement toutea lea aouffrancea de la vie ?

Parfois, le valet de chambre de M. De. 
brumes entrait à paa feutréa. Trè» bas. 
U alnforoutlt de l’état du malade, pour 
donner da aea nouveUes aux hôtes de 
RlvaUea. et particulièrement à la oom- 
teaae Wanzel. qui semblait très affectée.

Pula. entre lea pUs de la portière, ap
parut la téte blonde de Florine. Avec 
une mimique espreaalve. la Jeune fUle 
interrogea aa aaarralne... La i»éaidente 
répondit par un goate déaeapéré. Florine 
coula nn doux regard ver* ChrUtlan. 
maia voyant qu’U ne »emblalt paa a’aper- 
auaaitôt,

Praaque à ee moment. H . Debrennes 
fit tm motrrement. puis entr'ouvrit ses 
paupières.

OhrtsUan m  pencba vers lul et serra 
dooeemsiit la main glacée.

IC DtMwmss mumura ; 
— Je voudrais... te dire...
— Quoi done, cher père?... Ne vous 

fatigues pas. surtout I
— Non... Mais... 11 faudrait... qu'on 

eherche encore,.. tx>ur l’enfant... .T’au- 
ratadû..

Une suffocation l’interrompit.
La présidente, les traits un peu cris

pés, dlt avec un accent doucereux ;
— Mon cher Louÿ. tais-toi. je t’en 

prie ! Les médecins ont recommandé le 
repos.

— Oui... le repos., bientôt... tout à 
fait... Mais l’enfant,., on ne sait pas. 
la mère disait peut-être la vérité...

Christian Jeta à sa grand'mère un re
gard interrogateur

EUe eut un geste douloureux, en mur
murant ;

— Il divague, mon pauvre entant 1
La faible voix reprit :
— Il faut chercher... Oiristian... Pas 

d’injustice...

Tu lui dotmeras sa fortune.
La présidente étendit sa main et la 

posa doucement sur la tête de son fils
— Allons, mon pauvre Louia. sols 

raisonnable.. Reste calme et tout à 
l'heure tu te trouveras mieux, délivré 
de toutes les idées qui te tourmentent

— Non, Je._ Je veux dire à (Christian
Mait U fut interrompu par tm spas

me violent. La présidente appela la gar
de-malade. qui se tenait dans la pièce 
VDiaine- Quand la crise fut passée. le 
moribond ne parla plua. Pendant quel
que temp». 11 garda les yeux ouverts, 
attachés aur Christian avec une exprès- 
(lœ inquiète et suppUante. Puis ses pau
pières se fermèrent... Et un peu plus 
tard, dans un dernier spasme. U rendit 
son àme à Dieu.

La nouvelle de eette Biort impraasioo-

na Mitsi. EUe n’oubliait pas que M. De
brennes lui avait témoigné de la bien 
veUlance et avait empêché qu'eUe servit 
de jouet à la beUe Florine. Puis U avait 
l'air si bon le pauvre homme... tî idis 
que les autres I

Oeux Jours après les funéraiUes. qui 
furent natureUement des pius magnifi
ques. Léonie informa l'enfant que le len 
demain elle partirait pour le pensionnat 
Sainte-Clotilde, à Vorgères. dans l’Eure- 
et-Loir.

— Marthe ta conduira Jusqu’à Paris ct 
te mettra dans le train de Chartres. 
aJouta-t;elle. Là-bas. il ÿ aura une reli
gieuse qui t'attendra... Quant à ton 
trousseau, ies soeur» te le fourniront; 
Mme la présidente leur envoie une som
me pour ça.

MiUi faillit sauter de Joie. Cnfia. eUe 
aUait quitter cette demeure !... Et pour 
comble de chance, on la faisait accom
pagner par la seiUe personne de la do
mesticité qui lui eût témoigné de la sjnn- 
pathie

Oe n'était certes pas dans l’intention 
de lui être agréable que Léonie avait 
choisi la jeune Ungère. Mais Marthe 
ayant demandé l'autoriaatk» d'aUer voir 
sa grand'mère qui ae mourait dans un 
hôpital parisien, la femme dc charge 
avait saisi eettc occasion pour sc débar- 
raaaer promptement de l’enfant qu’ell« 
ne pouvait souffrir.

Avant son départ. Miui ne revit nl la 
présidente, ni ParceuU, ni M. de Tarlay. 
Petita créature dédaignée. alM quitu ie

Château Rose par tm matin humide et 
triste, en compagnie de la bonne Mar
the qui fKjrtait son petit bagage d'orphe- 
Une pauvre. Arrivée au bout de l’avenue. 
eUe se détourna et. Jetant un regard de 
rancune ver» la seigneuriale demeure, 
eUe murmura ;

— Je ne te regrette pas, va !.. et j'es
pére bien ne pas te revoir I

QEUXItME PARTIE

I
«

Les sons de l’harmonium se répan
daient dans l'étroite cliapeUe où ae trou
vaient réunies les élève» du pen»ionnat 
Sainte-ClotUde. Une voix pure, veloutée 
»’élevait, chantant les louanges de Dieu' 
Elle appartenait à l'une des grandes 
élèves., ceUe que l’on appelait Mitsi 
Vrodno — la petite Mitai, ainsi que con
tinuaient de la nommer les reUgieuses 
Cependant sa taille n’éUit guère au- 
dessous de la moyenne MaU U y avait 
infiniment de grâce déUcate ria«, 
fine et souple peraonne. dana son cha-- 
mant visage resté un peu menu, que 
les yeux bruns aux refleu d’or éĉ l- 

«i ardente
lumière. Fui» ancor*, l’àme de uiui 
était pur* oommt oeUe d’un pttlt en- 
Îïî Hélène, qut s*était occu-
W  délie plus que toutes let autres la 
chérissait particulièrement.

(A lutvrej


